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4. Retour sur un cas d’usage du

service d’appui juridique

concernant le déploiement de

dispositifs routiers



Présentation du contexte

Les administrations peuvent souhaiter installer des dispositifs, ponctuels ou permanents, de

captation et de traitement de données de l’espace routier (dispositifs routiers).

Selon les situations, les vidéos issues des dispositifs routiers peuvent être traitées avec une

solution d’intelligence artificielle (IA).

Dans certains cas, ces caméras sont dotées d’un algorithme qui permet la Lecture

Automatisée d’une Plaque d’Immatriculation (dispositif LAPI – cf synthèse de la CNIL).

Les administrations peuvent également recourir à un prestataire pour effectuer certaines

opérations en lien avec ces dispositifs.

Lorsque vous externalisez cette prestation auprès d’une entreprise, veillez à incorporer
des clauses Data/IA.

https://www.cnil.fr/fr/les-dispositifs-de-lecture-automatisee-de-plaque-dimmatriculation-lapi


Présentation du contexte

Fonction Exemples Risques juridiques

Comptage routier simple sans

collecte / traitement de données

personnelles

Mesure du trafic
Inexistant 

(attention pas de risque zéro pour autant)

Comptage routier avec captation

de données personnelles

(passants, etc.), sans

reconnaissance de plaques

d’immatriculation

Mesure du trafic affinée, gestion du

trafic, etc.

Moyen

(du fait de la collecte de données 

personnelles)

Reconnaissance de plaques

d’immatriculation (dispositifs LAPI)

Contrôle du stationnement payant,

de la circulation routière, etc.

Elevé 

(du fait de la collecte de données 

personnelles et d’autres données 

sensibles dont des données de santé)



Quels sont les enjeux à anticiper ?

Les données produites par les dispositifs routiers sont soumises à trois séries de règles :

➢ le Règlement général sur la protection des données (RGPD) lorsque des données

personnelles sont traitées. Attention, la notion de donnée personnelle est étendue et

recouvre de très nombreuses données dans la pratique

➢ le Règlement sur l’IA (RIA) quand un système d’IA est utilisé

➢ les Règles particulières relatives aux dispositifs LAPI ; attention, il existe de nombreux

régimes selon la finalité de ces dispositifs comme le contrôle des zones à faibles

émissions (ZFE), des voies réservées (covoiturage, etc.), la circulation limitée des poids

lourds, etc. (cf Focus sur le recours aux dispositifs LAPI)



Et en pratique ?

Un dispositif routier peut relever simultanément de plusieurs réglementations : protection des

données personnelles, IA et régime spécial LAPI propre à la finalité poursuivie (police,

zone à faibles émissions, voie réservée ou limitation de poids).

Les principaux enjeux à anticiper sont les suivants :

• Maîtriser la collecte des données : ne capter que la plaque, le véhicule ou les

informations nécessaires à la finalité poursuivie ;

• Limiter la conservation : détruire ou anonymiser rapidement les données non

pertinentes;

• Encadrer les rapprochements de données : ne connecter le dispositif LAPI à d’autres

fichiers que lorsqu’un régime légal spécifique le permet ;

• Garantir la transparence : informer les personnes concernées et organiser l’exercice de

leurs droits ;

• Maîtriser l’IA : connaître les données d’entrée, les finalités, les performances, les

évolutions du système et les modalités de supervision humaine ;

• Préserver la souveraineté : contrôler l’hébergement, les accès, les sous-traitants et les

transferts éventuels vers des pays tiers.



Comment utiliser les clauses Data/IA ?

1. Préparation du contrat : identifier les clauses pertinentes

Définir la finalité du dispositif routier, les données nécessaires à sa finalité, les durées de

conservation, les éventuels traitements d’IA, le niveau d’hébergement attendu, etc.

2. Négociation du contrat : adapter les clauses au dispositif routier et sa finalité

Maîtrise des données, conformité IA, répartition des responsabilités RGPD, exigences

de cybersécurité, etc.

3. Pendant l’exécution : activer les clauses

Soumettre toute évolution du dispositif LAPI à une validation préalable, utiliser les droits

d’audit, les obligations de documentation et les mécanismes de notification pour

conserver une maîtrise effective du dispositif

4. Fin du contrat : préserver vos intérêts

Demander la restitution des données et exiger la continuité du service avec un autre

prestataire et la destruction certifiée des copies conservées par le prestataire.
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